
Pau, le 13 juin 2025 

Quelque chose sent mauvais au CMF… et ce ne sont pas les 
couches des enfants ! 

Depuis des mois, la situation au sein du Centre départemental de l’Enfance et de la Famille (CDEF), et 
plus particulièrement au Centre Maternel et Familial (CMF), ne cesse de se dégrader gravement. Les 
collègues tirent la sonnette d’alarme : souffrance au travail, relations au travail toxiques, mépris des 
agents, atteintes aux droits des usagers… La coupe est pleine ! 

Pourtant, le CMF n’est pas une structure quelconque avec une double gestion Fonction publique 
hospitalière (FPH) et Fonction publique territoriale (FPT). Il s’agit d’un établissement départemental 
clé, reconnu pour son action auprès des mamans et enfants de 0 à 3 ans les plus vulnérables. 

Mais aujourd’hui, c’est le naufrage organisé. 

Un audit opaque, une gestion brutale 

En décembre 2024, la Direction Générale Adjointe des Solidarités Humaines, dont dépend la Direction 
de l’Enfance, de la Famille et de la Santé Publique s’est arrogé la gestion du CMF, sans concertation, 
avec pour arme fatale : un “audit flash” expéditif aussi cher qu’obscur. 

− Quelques dizaines de milliers d’euros de fonds publics envolés pour un rapport dont personne n’a
eu connaissance.

− 42 entretiens en 48h, dont 24 avec des gens extérieurs à la structure.

− Des conclusions secrètes, une présentation PowerPoint de 20 minutes au Comité Social et
Economique (CSE), aucune document écrit remis aux représentants du personnel élus.

− Des cadres en souffrance, 2 en arrêt sur 3, de nombreuses suspensions conservatoires sont
distribuées (dont une à 23 heures) et intimidations à ceux qui osent parler.

Ce qui suit, c’est une mise au pas très dure, menée de manière verticale, autoritaire, à sens unique ; les 

équipes sont divisées sciemment, intimidées, muselées : on exige le silence, on ligue certains agents 

contre d’autres. On impose une loyauté aveugle, sans questionnements, et l'on sort des menaces de 

suspension, pour les réfractaires. 

Des conséquences graves pour tout le service public 

Ce qui se passe au CMF ne s’arrête pas aux murs de l’établissement : les dysfonctionnements massifs 
désorganisent l’ensemble de la chaîne de la protection de l’enfance, en particulier les services de l’ASE 
(pour rappel, 6 cadres de la Protection de l’Enfance sur 8 ont été en arrêt maladie au même moment). 

Les usagers trinquent également avec l’instauration d’un climat de peur et de défiance, au sein d’un 
lieu censé accueillir des mères et enfants en situation de précarité ou de détresse. 

Un service public sacrifié, des professionnels broyés 

Le CMF était un lieu de référence où les agents continuent d’exercer leurs missions avec engagement, 
professionnalisme et humanité malgré un environnement devenu délétère et des difficultés 
organisationnelles importantes : turn-over, directions instables, management déjà fragile. Mais ce qui 
se passe aujourd’hui, c’est une violence institutionnelle inédite, sans respect ni pour les 
professionnels, ni pour les usagers. 



Les collègues résistent, alertent, dénoncent. Et que récoltent-ils ? 

− Des suspensions à titre conservatoire, des injonctions à se taire, des pressions.

− Une détérioration de la santé mentale : pathologies, burn-out, démissions.

− Et toujours, le même mur de silence de la direction du Département.

La CGT dit STOP à cette dérive autoritaire ! 

Nous exigeons : 

 La publication intégrale de l’audit, sans caviardage 

 La fin immédiate des pressions sur les agents, 

 Le respect des droits fondamentaux des usagers comme des professionnels, 

 Et l’ouverture d’un vrai dialogue social réel, avec les représentants du personnel 

On ne maltraite pas les agents, on ne maltraite pas les usagers, on ne manipule pas la vérité ! 

La CGT appelle à la mobilisation ! 

   Nous appelons tous les agents à témoigner, se rassembler, se syndiquer et à refuser cette violence 
institutionnelle. 

 Nous ne laisserons pas ce désastre se poursuivre dans le silence et l’isolement. 

 Le service public, c’est nous. Et nous n’avons pas dit notre dernier mot… 
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